PAGE  
2

128.11

FAYENCERIES DE SARREGUEMINES, DIGOIN & VITRY LE FRANCOIS

Société Anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance au capital de 4 582 625 €

Siège social : 5, rue du Helder 75009 PARIS
R.C.S. PARIS B 562 047 605

SIRET 562 047 605 00323

INFORMATION FINANCIERE AU 31 DECEMBRE 2010
(EXERCICE DE 9 MOIS DU 1ER AVRIL AU 31 décembre 2010)

1. CHIFFRE D’AFFAIRES CONSOLIDE (en millions d’euros)

2010
2009
 ∆
  %
Chiffre d’affaires 3e trimestre

(1er octobre au 31 décembre 2010)
 175,1
265,6
(90,5)
- 34,1 %

Chiffre d’affaires au 31.12.2010


(3e trimestre)
  455
 603
(148)
- 24,5 %

La baisse de chiffre d’affaires a pour origine l’absence de facturation de la redevance d’utilisation de la marque « Sarreguemines » à LECICO FRANCE, à la suite de la résiliation du contrat de redevance d’utilisation.
Effet sur le trimestre octobre – décembre 2010 :  (75 K€)

Effet au 31 décembre 2010 :
               (150 K€).

2. ELEMENTS MARQUANTS DU 4EME TRIMESTRE 2010

2.1 – Dans le contentieux opposant F.S.D.V. à la société LECICO FRANCE quant au droit d’utilisation de la marque « Sarreguemines » et au non paiement des redevances par cette dernière (jugement du Tribunal de Grande instance de Paris du 24 juin 2010 ayant donné entièrement raison et validé la thèse défendue par F.S.D.V.), la Cour d’Appel, saisie par LECICO FRANCE d’une demande de sursis à exécution provisoire, a rejeté cette dernière.
Au 31 décembre 2010, LECICO FRANCE ne s’était pas encore acquitté de sa dette, au titre de laquelle F.S.D.V. a pris, à titre de garantie, une hypothèque judiciaire sur les bâtiments propriété de LECICO FRANCE à Vitry le François (U2 – U3 – U4), dont la valeur vénale est estimée à 3 000 000 d’euros.

Parallèlement, le contrat d’utilisation de la marque « Sarreguemines » par LECICO FRANCE a été résilié (cf 1 ci-dessus).

LECICO FRANCE ayant fait appel de la décision du 24 juin 2010, la provision constituée sur la créance relative au droit d’usage de la marque « Sarreguemines » n’a pas été reprise dans les comptes au 31 décembre 2010.

2.2 – L’acquisition par SARREGUEMINES VAISSELLE des biens immobiliers de Digoin, prévue dans la Convention de Cession des Actions de cette société, a été reportée à deux reprises par le Groupe DUDSON, la dernière date indiquée étant le 30 avril 2011.
Cependant, au 31 décembre 2010, les dirigeants du Groupe DUDSON n’avaient toujours pas justifié de l’existence du financement de cette acquisition.

2.3 – Le Directoire – après huit années d’interruption – a repris une politique de cession des maisons ouvrières de Sarreguemines, dans un contexte de marché local favorable et afin de disposer d’un volant de trésorerie.
Au 31 décembre, 12 compromis de vente étaient signés devant générer 1 204 000 € de cessions. Deux d’entres elles, pour un montant de 108 000 €, étaient réalisées au                     31 décembre 2010, générant une plus-value de 103 400 €.

3. SITUATION FINANCIERE ET TRESORERIE NETTE AU 31 DECEMBRE 2010
Afin de faire face au report de l’acquisition des biens immobiliers de Digoin par SARREGUEMINES VAISSELLE, et aux pertes structurelles générées par l’activité courante, F.S.D.V. a été souscrit une possibilité de droits de tirage de 500 000 € pendant un an, employée à hauteur de 300 000 € au 31 décembre 2010.

Par rapport au 31 décembre 2009, la situation financière nette au 31 décembre 2010 (négative de 348 K€) s’est dégradée de 593 K€, la trésorerie nette de dettes à court terme (- 329 K€), diminuant de son côté de 618 K€, du fait :

· d’une diminution des disponibilités de 321 K€

· de cet endettement à court terme de 300 K€.

	
	31.12.2010
	31.12.2009
	Ecarts

	
	
	
	

	A. Disponibilités
	84
	405
	(321)

	
	
	
	

	B. Dettes financières totales
	430
	158
	+ 272

	
	
	
	

	C. dont dettes financières à moins d’1 an
	413
	116
	+ 297

	
	
	
	

	D. Situation financière nette (A - B)
	(346)
	247
	(593)

	
	
	
	

	E. Trésorerie nette de dettes à court
	(329)
	289
	(618)

	    terme (A – C)
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Cette situation n’est que provisoire et sera redressée au fur et à mesure de la cession de maisons ouvrières en cours (voir 2.3), ou au premier des règlements de LECICO FRANCE (voir 2.1) ou de SARREGUEMINES VAISSELLE (voir 2.2).

***
Une information complémentaire sur les résultats sociaux et consolidés sera communiquée dans les prochains jours.
